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Syndicat Frayais de FAssurance Maritime ^ Transports

D E D E O N T O I X K M E E T W ^ % E B D E M A B C H B

ÎV REGLES DE DE0NT0UX3IE REGISSANT u s lUITOin^ DES ASSUREURS Ea^miE

COMPAGNIES OU AGENTS LES RSFRESENTANT

Qtèglea du 16 décembre 1980)

2"/ USAGES DU MAROiE : RQAnONS AVEC LES COUBTIEHS

. Recommandatiotu du 29 février 1980 avec le Groupement Profe»fonnel et Technique du
Courtage d'Aawnmce Maritime et Tranaporti «n France et du 4 Juillet 1980 avec le Syndicat
National des Courtiers d'Assurance et de Réassurances

NB : Les articles 4 de ces Recommandations relatives aux taux de courtages ont été "abrogés"
en 1988 et n'ont plus qu'une valeur de "référencé

T/ DEONTOLOGIE ASSUREURS/COURTIERS

CONSTATATION DES USAGES DU COURTAGE D'ASSURANCE MARITIME ET TRANSPORTS

(Règles du 16 septembre 1982)

4V REGLES DE Da)NTOLOGIE REGISSANT LES RAPPORTS ENTRE LES SOCIETES D'ASSURANCE
Err LES AGENTS SOUSCRIPTEURS :

(Elègtea du 20 avril 1983)

5"*/ REGLES DE MARCHE DU 9 JUUXET 1984 :

- applicables à compter du 1er Janvier 1985 - COMPLETIÏËS LE 13 NOVEMBRE 1984
(tableau synoptique)

6*/ MANDAT TYPE OEUVRE EN APPLICATION DE L'ARTOXE L. 630-1 DU COOT DES
ASSURANCES (APPLICABLE A C0MP7BB DU S DECEMBRE 1980)

PRINCIPES ET USAGES DE MARCHE : PRINCVES DE PROCEDURES FINANCIERES ENTRE
ASSUREURS ET COURTIERS (APPLICABLES A COMPTER DU S DECEMBRE 1990)

(cf. lettre-circulaire du 27 décembre 1990)

r/ PRINCIPES ET USAGES DE MARCHE : PROCi3>URES FINANCIERES ENTRE ASSUREURS
ET COURHERS (EN VIGUEUR DEPUB LE !«• JANVIER 1992)

(cf. circulaire du 17 janvier 1992)
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D E S A S S U R E U R S E N T R E E U X :

C O M P A G N I E S O U A G E N T S L E S R E P R E S E N T A N T

Règles du 16 dêceTnbre 1980



Sym/ifûf des Sociétés

djlssunwres M a r i t i m e s et d e Tramports

Paris, le 16 décembre i9S0

REGLES DE DEOffrO-OGIE

REGISSAT/r LES RAPPORTS DES ASSUREURS Ef^RE EUX

(Cotnpaçr.ies ou Agents les représentant)

1 - RAPPORT AVEC LES COURTIERS ET LES AGENTS

L«a assureurs s'engagent à veiller ou respec*: des rèçles

de déontologie élaboré»», en accord avec les courtiers et avec les

agents, dont ils affirment l'importance.

2 -

RSXe de l'apériteur

2.1 - L'opériteur d'une police étudie les risques concernés, fi3<e
l'ensemble des conditions d'assuronce et la torificction carrespondcnt;

qu'il négocie avec les apporteurs, examine les récla-notions éventuelle:

et prend position sur leur règlement aux oycnts droit.

Devoirs envers les co^assureurs

2^2 - L'opériteur d'une police a le devoir de veiller à ce que

soit porté à la connaissance des co-ossureurs, por le courtier, tous
les éléments importants affectant l'évolution du contrat en cours<

II doit tenir à leur disposition tous les renseignanenrs
relatifs à la période assurée et oux risques couverts et ncta.-nment
les résultats statistiques. Il doit prendre les dispositions nécessaire

pour les avertir dès que possible de taut sinistre important,

2,3 - L'apériteur d'une police doit veiller à ce que le nom de

lo ou des compagnies apéritrices figure sur tous les docurients

relatifs au controt : orrêté de risques, police, certificats ou

avenants d'assurance.

Suit::- -



2.4 - L'opiriteur d'une polica doit toujours souscrire un enga-
gement si^ificotif sur tous Xas risquas que calia-ci o pour objet
d« porontir.

2.5 - L'cpéritaur na doit pos donner son occord sur le règlement
de réclomations non couvertes por lo police, sans cvoir reCv'eiiii
les avis des co-ossuraurs.

2,6 - L'apériteur d'une police importcnta doii consulter les
co-osauraurs,an proportion de la gravité des problèmes qui se poaen-
orvcnt de fixer les conditions de renouvelletnent eu contrat.

Devoirs envers l'ccériteur

2.7~'--Dan6 le cos où un ossureur est scisi par un courtier, sur
les instructions de l'ossuré, d'une deorande d'étude ou da cotation
portant sur police dont il est co-oasureur, il doit overtir 1'apé-
riteur tanont et cvoir un échonçe da vuas cvec lui, préolcblïment
à toute prisa de position.

Cette règle est opplicabla aussi bien lorsque la courtier
consultant est la courtiar tenant qua lorsqu'il s'cgit d'un outre
courtier.

L'attitude du co-assureur doit être empreinte de lo plus
grande correction. XI s'interdit notamsant de racharcher à* telles
desnndas. Dons cette situation, il doit respecter avec ^ne particu-
liers exigence, las principes da la Ràgla 7.

3 - iryRi>gs DE

Les assureurs doivent utiliser por préférance les polices
et l«s clauses syndicales «n vigueur sur le Morché. Ils s'inter-
disent d*en dénoturer les principes fondomentaux dons las condition:

porticulières des polices.

4 - ETUDES DANS L'IKTERET DU

4.1 - Les assureurs s'ençagent à prendre en considération les
études effectuées dons l'intérêt général du marché par leurs orga-
nismes professionnels et mises à la disposition de tous les adhérent

4,2 - Us s'interdisent de méconnoître systénwtiquement les ré-
sultats de ces études et notamnant les statistiques ainsi établies.

4.3 - Ils s'interdisent également la pratique répétée d'une sous
tarification significative par référence à ces statistiques.
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5 - AFFAIRES RESILIEES OU REVAU»ISEES

Un assureur ayant résilié ou rais en revalorisation une
palict pour mouvci» résultcta doit prendro toutes dispositions
utiles pour que l«s autres assureurs consultés pour lo même
affoire puissent disposer des infornwtions nécessaires à son
étude.

^ - CAPITAUX IHP0RTAMT5

Un ossureur consulté pour une affoire représentant des
capitaux importants doit vérifier que les conditions qu'il pro-
pose perraettront un placement normal du risque sur le mcrché.

7 - CgjCURRENg DELOYAU

Les assureurs doiv«nt avoir 1« souci de se comporter entre
eux en professionnels responsables. Ils prennent l'engagement de
s'abstenir de toute action de concurrence anormole ou délcyale
et do ne pos utiliser des pratiques coramerciclss ou autres sus-
ceptibles de nuire a la réputation du Marché et de perturber son
bon fonctionnement.

8 - RESPEa DES REGUS

Tout monqueiDtnt aux règles énianérées ci-dessus constituerait
une concurrence déloyale.



2 V U S A G E S D E M A B O H E : R E L A T I O N S A V E C L E S C O U R T E E B S

/Zeccmtmandaiioiu du gg «ortor 1980 avec le Groupment Profoatiomwi et
du Courtagv cPAssurane» MariHvu et Transporta en France et du 4 ruOtot 1980 avec
Ze Syndicat Mitùmai des CovrtigrM et de iZâassttnxnces (S.N.C.A.R,)

N B : Lm artictos A de ces iZecommandalicnu relatives onix taux de courtages ont
en 7059 et n'ont pkts q^ww valeur de



Syndicat des SociOés

djissumnces Mûritimes été Transports

et le SYM[)ICAT DES SOCIETES ETRANGERES

Pari», le 29 février 1980

LETTRE CIRaJUiRE AUX SOCIETES FRANÇAISES ET ETRANGERES

Mon cher Collègue,

Objet : Coortoqes d'assurance maritime

Vous avez été tenu informé de la demcmde dont le
Syndicat des Sociétés Françaises et le Syndicat des Sociétés
Etrangères avoient été saisis par le Groupenent Professionnel
et Technique du Courtage d'Assurance Haritime et Transport en
France, afin que soient révisés les taux des courtages pour les
nettre en harmonie avec les pratiques intemationoles et que
soimt mises au point les règles fixant l«s rapports entre les
assureurs et les nenbres de ce Groupement.

A 1*issue des conversations qui se sont poursuivies
ou cours des derniers mois, un accord est intervenu sur la
réimjnération des courtiers et les nouveaux toux de courtage
sont repris dans les "reconaandations" arrêtées entre les deux
Syndicats et le Groupeawnt Professionnel et Technique des
Courtiers. Ces recommcsndations prévoient é^lement les usages à
observer por les sociétés dans leurs relations avec les courtiers
neobres de ce Groupement.

Nous attirons votre attention sur les dispositions
particulières suivantes :

- Pour les affaires facultés maritimes, il a été
entendu que le taux recoinmcindé était porté à 12,50 >,
ce nouveau taux étant applicable à conpter du
1er janvier 1980, date des ordres ?

- Pour les affaires corps, il a été considéré qu'il
était à la fois nécessaire d'aligner le courtage
sur celui qui est de règle sur le marché interna-
tional et, d'autre part, de ne pas pénaliser las
armateurs en supprimant purement et siiqjlement le
système de lo dégressivité actuellement en vigueur.
Les assureurs ont accepté de prendre en charge la
plus lorge part de l'incidence de la suppression
de cette dégressivité qui représente environ 1,75 >
du volwne des primes. Ils ont donc accepté de porter

• • •/ • • •
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l'escompte qui bénéficie aux armateurs de 7,50 ^
à 9,25 JC pour les affaires payables par quart,
et de 9,50 5C à 11,25 Jt pour les affaires payables
au comptant.

De leur cSté, les courtiers ont occepté que Xe
courtage de 5 ^ soit colculé sur les primes nettes
d'escompte et non plus sur les primes brutes.

Pour le courtage corps, les nouvelles dispositions
s'expliqueront aux priiws dont la date d'exigibilité
est postérieure au 1er janvier 1981

tes taux applicables en matière de risques de guerre
ont été alignés sur ceux des risques ordinaires.

Les taux actuels de courtages pour les corps et les
focultés Maritimes étaient réglementés. La Direction des Assu-
rances a sauligné que la modification du statut des courtiers
d'assurance niaritime opérée par la loi du 16 décembre 1978
avait pour objectif, non seulement de supprimer une entrave
à la concurrence incompatible avec les dispositions du Marché
Cooraun, nais également de redonner au courtage d'assurance
naritiBM des conditians d*exercice adaptées aux besoins du
Horché. Tirant les pleines conséauences de cette loi, la
Direction de« Assurances nous a fait connaître que les entreprise
du aorché français étoi^nt désormais libres d'apprécier les
courtages alloué* aux courtiers pour les affaires maritimes.

Nous tenons b souligner que les reconwn dation s
annexées à la présente lettre concrétisent les conversations
qu'ont eues les représentants des deux Syndicats avec ceux du
Groupement Profeasionnol et Technique du Courtoge d'Assurance
Haritime et Transport en France. Ce Groupement rassemble la
quasi totalité de« ex-courtiers-jurés dont les sociétés ont
toujours apprécié la spécialisation, la compétence et l'hono-
mbilité.

Ainsi qu'il «st indiqué dans le préambule des
recoflwcmdations, les nouvelles régies s'appliquent aux courtiers
membres de ce Groupement mais pourront, ^rès consultation de
celui-ci| Stre étendues aux autres courtiers présentant les
nëmes garanties de compétence et d'honorabilité et assurant
la mime gestion et les ntmes travaux.

En ce qui concerne les affaires souscrites par
l'entremise d'Agents, il appartient à choque société d'apprécier
la mesure dons loquelle elle aura à revoir le niveau de la
réonmération d'ogençe, compte tenu de ces nwdifications de
courtages, en fonction notamment des réalités concrètes telles
que proportion des affaires provenant de membre» du G.P.T.,
résultats, qualité de la gestion etc«...

• • •/ *. •
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Au monant où notre marché vo ae trouver confronté,
VOUS le savez, à une concurrence accrue avec la mise en

ouvre de lo directive sur la liberté de co-osiurance, il
c^>paraît indispensable, pour chaque société, de bien avoir
conscience du coût supplénentaire qu'entraînent les mesures
prises et d*exercer une vigilance accrue sur la qualité des
affaires, la surveillance statistique des résultats, la mise
en ouvre rapide des mesures utiles de revalorisation des polices
le nécessitant.

Veuillez agréer, Hon cher Collègue, l'expression
de nos sentiments les meilleurs.

l£ PffiSIDEKT DU SYNDICAT
DES SOCIETES FRANÇAISES
D'ASSURANCES HWUTIMES
ET DE

U Pfi£SID£hrr DU SYNDICAT
DES SOCIETES ETRANGERES
PRATIQUANT DES OPERATIONS
D'ASSURANCES M A R n B C S ET
TRANSPORTS EN FRANCE

P. GUILLONH. DlffiOYS DE UBARRE



Syndicat d & Sociétés Françaises

d*Assumnc€s M a r i t i m e s et d e Transports

Paris, le 29 février 1980

RECOMMAM)ATIONS AUX SOCIETES FRANaiSES

ET ETRANGERES ETAfflJ[ES EN FRANCE

Dans 1* but d'anélior«r l«s conditions d« fonctionnaient

•t la coMpétitivité du Marché françois d'AssurancA HaritiR»,

- X* Syndicat d«s Sociétés Françaises d'Assurances

HaritlMAS et de Transports,

- le Syndicat des Sociétés Etrangères pratiquant des

Opérations d'Assurances Haritises et Transports en France,

Constatant la situation nouvelle créée par la suppression

du statut particulier des Courtiers-Jurés et Xo nise en application

échelonnée des différentes mesures permettant d'aboutir à la réali-

sation des objectifs du Traité de Rt

Conscients de lo nécessité pour les Courtiers de disposer

d'un Marché d'Assurance Maritime fronçais puissant et indépendont,

Conscients de 1'ioiportance que représente pour les

Coa^>ognies d'Assurance du Marché Nationol, l'existence d'un corps de

Courtiers français spécialisés, de copacité reconnue et d'une ptft'fâit

honortAilité ovec lesquels peuvent être définies d«s r^les pratiques

destinées à améliorer la qualité et l'efficacité du service rendu aux

Assurés,

M, IBJC VIVÏBWNE - 7S0C2slAlUSCffl̂ EX02 - TtLÊG-SYMARtniANS PaBK- Ttr •»«
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Considérant que la composition du Groupement Professionnel

et Technique du Courtage d'Assurance Moritime et Tronsport en France,

oinsi qu« les critères d'admission de ses Men^res, permettent d'appli-

quer àhs naintenant ces règles aux Courtiers Mefnbres ou, oprès

consultation du Groupement, aux seuls autres Courtiers présentant les

adoMS garanties de compétence et d'honorobilité, et ossuront la même

gestion et les mdmes travaux,

Recommandent aux Sociétés d'observer, dans leurs relations

avec ces Courtiers, les nov 'eaux usages de Harché définis ci-oprès.

ARTICLE 1

Les Courtiers étant les mandotaires des Assurés, les

Sociétés ne leur délivrent, ni directement ni indirectement, de

Mandats d'agence.

Elles s'efforcent d'obtenir, pour les cas existants, une

séparation des fonctions entre entités juridiques distinctes.

ARTICLE 2

Pour la souscription des offaires, la rédaction des

arrfttés et des polices et lo gestion des contrats, il est foit appli-

cation des règles coowunes définies en annexe.

Le courtage constitue la rémunération globale des Courtier

et n'est assorti d'aucune rémunération accessoire sous quelque forme

que ce soit. II est mis fin à la pratiqtw des "escomptes hors polices"

Les courtages sont calculés et encaissés sur les primes

ressorties, de mdme ils sont remboursés sur les ristournes et les

annulations. Bien qu'encaissé dès la ressortie de prime, le courtage

n'est définitivemont acquis aux Courtiers membres qu'après encaisse-

ment effectif par les Compagnies.
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ARTIOE A

Les tau)\d« courtage fixés en accord avec le Groupement

professionnel et Technique du Gourtage d'Assurance Maritime et Trans-

port en France sont les sbivonts

- Risques maritimes ordinaires etxisques maritimes de guerre :

. sur Facultés \ . \ 12,50 %

sur Corps de navires de conm^ce . . \ ••. 5,00 %

de PSche .\.. \ - 7,50 %

très risques Corps .\. X.*** 5,00 %

br^U.noires et risques de guerre T.errestW»f aériens

et fluvi

Corps

2- -

sur

10,00

15,00 %Artisans

*̂*w ,*"

.C. Armateur \ . , . f . . X ^ f ^ f

* R.C\Transporteur t»rr»è*re, ̂ luVial, aérien . 15,00 %

[.C. T^nsporteur maritii»e\... .*.\. 12,50 %

' \
^ \

cottages "Corps" sont\paycrt&le«\sur les primes nettes

d'esconpt*.

Pour les grandes polices de caractère "international comn»

pour les Corps sous p^villort^étranger, le taux df courtoge est fixé

cas par cas.

ARTICU 5

Le règlement des primes peut «tre fait por l'intermédiaire

des Courtiers sans que soit pour autont mis en cause leur caractère de

mandataire des assurés, ces derniers n'étant libérés que lor» de la

réception des primes par les Société» ou leurs représentants.



A . . - 4 -

Le rÀglement des sinistres peut 8tre fait par l'intermé-

diaire des Courtiers, membres du G R O F O C N T TOOFESSÏOICL ET TECHNIO

DU COURTAGE D'ASSURANCE MARITIME ET TRANSPORT EN FRANCE, Cependant,

sauf si le Courtier justifie d'un mandat ad hoc étoonant de l'Assuré,

le paieaaent de tout sinistre d'un montant total supérieur à

F, 500,000,- est fait à l'ordre du bénéficiaire et transmis par le

Courtier.

ARTICU 6

l.es Sociétés acceptent que les Courtiers, nembres du

GROtK»EMENT PROFESSI0f#€L ET TECHNIQLE DU COURTAGE D'ASSURANCE

M A R r m C ET TRANSPORT EN FRANCE, présentent les dossiers de récla-

nation aux Comités des Assureurs Maritiraes.

ARTICLE 7

Les textes des polices et des clauses syndicales ne

sont arrêtés qu'après consultotion du GROlJ'EïCNT PROFESSIOMCL ET

TEDWICUE DU COtUTAGE D'ASSWIANCE MARITIHE ET TRANSPORT EN FRANCE.



REGLES gynjNES CONCERNANT L'ASSURANCE M<WITIhg ET TRJWSPORTS

AWEXEES AUX REa>fWOATI0NS DU 29 FEVRIER 1980

ARTICU 1

Proposition d'assurance

L« Courtier qui présente une affaire h une Société

apéritrice doit lui coomxiiquer une proposition d'assurance coopor-

tont tous les renseignemnts techniques et stotistiques permettant

d'apprécier le risque,

ARTICU 2

Arrêté d'assurance

L'arrêté est établi par le Courtier dès qu'il a reçu du

Client ordre ferme d'assurance et est signé par la Société apéritrice

et les Co-ossureurs avant la prise d'effet des risques*

La signature de l'arrêté réalise la souscription é\t ris-

q m et constitue la preuve de l'engagement réciproque des parties.

L'arrdté est rédigé par le Courtier selon une présentation

normalisée et doit conporter toutes les informations pertnettant l'ap-

préciation du risque et des conditions de la garantie, (annexes 1 & 2 ) .

Lorsqu'il concerne une affaire nouvelle, un renouvelle-

nent ou une nodification des taux ou conditions, l'arrêté est

accompagné de la statistique, visée par la Société apéritrice.

Tous les intérêts souscrits (par place et par assureur,

par l'A.M.A.F, ou sur un Marché étranger), de même que les découverts,

sont exprimés en pourcentage de la valeur agréée par les affaires

Corps et de la valeur d'assurance pour les affaires Facultés.
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tes Souscripteurs font parvenir ou Courtier, dons les

48 heures de la signature de l'arrêté, la réportition por compagnie

du prorato souscrit, au moyen d"un document signé avec indication :

, du nom et du code des Souscripteurs,

, du nom et du code des Co-ossureurs,

. du pourcentage de chaque société.

Toute i»odification en cours de contrat, soit de ce qui

a été convenu lors de sa formation, soit de l'objet asstjTé, donne

lieu à L'établissement d'un arrêté compléiaentaire,

ARTICLE 3

Rédaction de la police et des avenants

Une affaire placé* pour partie auprès des Sociétés

établies en France «t pour partie auprès d'autres Sociétés, donne

lieu à l'établissMMnt d* deux polices distinctes.

Le Courtier rédige la police ou les avenants dans le

délai maximim d'un aois après la signature de l'arrêté, ce délai ne

Modifiant en rien la date d'exigibilité des primes aux échéances

convenues.

Après signature de la police ou des avenants por les

Assureurs et par l'Assuré, le Courtier en remet un exemplaire

original à la Société apéritrice « en niême temps que le nombre de

copies complètes qui lui est nécessaire.

Le Courtier retMt, par ailleurs, aux Co-assureurs, un

extrait de police comportant toutes les informations de l'arrêté et

le numéro de la police.
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ARTICLE 4

Polices d'abonnement

Pour l«s police» d*abonne«Mnt| le Courtier est habilité

à recevoir et détenir les avis d'alin»nt dès l'instant qu'ils sont

dans le codre de la police.

Il fait viser par lo Société apéritrice les avis d'alinient

d'un «ontont supérieur à F. 1,000.000,00 .

Chaque fin de mois, le Courtier établit un ovenant de

récapitulont tous les avis d*oliinent du nois.

ARTICLE 5

Paiement des primes

Lorsque les prises sont poyées par l'intermédiaire du

Courtier, elles sont, dis réception, reversées aux Assureurs.

ARTICLE 6

Déclaration et r^lement des sinistres

Dès qu'il a connaissance d'un sinistre, le Courtier en

informe par écrit la Société opéritrice et le Comité des Assureurs

Haritimes. Lors d« la remise du dossier de réclamation au Comité, il

informe également la Société apéritrice.

La dispache est établie par le Comité ou par la Société

apéritrice ou por telle personne désignée par elle et distribuée

simultanément aux Assureurs et au Courtier.

La dispache comporte la réportition du montant du sinistre

et des droits por Souscripteur et por Cocnpognie.



ARTIOE 7

Paiement des sinistres dispachés en devises

Les sinistres dispachés en devises sont réglés por le

Comité Central des Assureurs Maritimes de France directement aux

bénéficiaires.

N.B. : Ce qui est dit ci-dessus des Compagnies d'Assurances

est valable pour leurs représentants dOment mandatés.



P A C U t T E S

1

i

M II M ! I

1

ARRETS ou AVENANT (t) n*

à U POLICE a*

Dat« d*échéance :

Date d« X'ordra :

OPrlaa
C3 Annulation d« prise

Prov«nanoe :

du

du

Date du voyage :

G E S T I O N A F A T

O oui O non

ASSORE ORIGINAL

CSDANTE (pour Isa acoeptations) :

APPOHTEaB ETRAHGER :

Code

a AFFAIRES DIRECTES ACCEFTATIOiS

a a.o haritimes
• pac0ltc3 fuuviales
O FACDLTCS TEfiRESTBES
a

ASSURANCE DE DOHKAGES

B.C TRAHSPOHTEUH

VALEURSa Uaterborn»

D Bout en bout

Exercice

Motmaie( Bureau :

(Coapagaie :

REPAHTITIOH DU PLACEMENT
Karohtfs étrangers

Place et Courtier AFAT hors AFAT

Harohé français

ÎÛO

ISDUCTICHS : Déductions originales :

Courtage : *-'-

Taxes 1

sur prises brutes

DatAs d'échéanceMODE D£ PAIEMEHT :

Comptant :

HoQtant

Par terae :(

(1) rayer les r.entiotia inutiles



(Cours :HOIfTANT DE LA TAXE : fruwa

à B.G

VAIEUHS ASSUREES :

Prlats totales :

Coût d'acte i Bénéficiaire :

COSDITIOÏÎS O'ASSOBAÎÎCE :

Capitaux
devises

Capitaux
francs

Prises devises
B.O R.O

Primes francs
H.O R.GVentilation par «xercioe

Bipartition du placetient de la plaoe de :
(exprlnée en pourcentage des valeurs assurées)



L

M i 1 1 1 L ] ! M ! i

C O R P S

ARBSTE ou AVENANT (On»

i la POLICE n*

Période d'assurance :

du

du

G E S T I O M à P A T

Q oui n non
O Annulation de prime

Provenance :

ASSURE ORIGIHAL Codel

C&DAHTE (pour les acceptations} :

APPOHTBOR BTRASCBR :

ACCEPTATION

OMABITIKES

a PLAISANCE

aconpsn AFFAIRK DIRECTE • R.C CORPS

• FLOTTE
OCAfiOTEUR
a PECHE
CI OFFSHORE
ODITERS

C FHAHCAIS
a ASSIMILES FRAITCAIS
a ETHAtKîEftS

C Eiplcitatlon
O Construction
Q Pertes de bénéfices

{ Plaoe :
Exercice

MonnaieApériticn

(Ccapagnie ;

REPARTITION DO FLAŒMEHT :
Découvert :
Mutuelles :
Harcbés étrangers

Place et Courtier AFAT hora AFAT

Marché français %

100 %

DECOCTIONS : Zscoopte : %

Déductions originales

Courtage : ^p_Q sur prloes brutea/nettes (1)

Taxes

MODe DE PAIEKEÎIT :

Cooptant :

Dates d*échéanceMontant

(
Far terse : (

(1) rayer les nentloaa iautllea



riOMTAHT DE ÛA TAIE : francs (Cours :

VALEURS ASSUREES : à R.O

i 8.G

Priiaea totales

Coût d'acte Bénéficiaire -.

COKDITIOtJS D'ASSURANCE :

Mavlrea
(Aga tonnace)

Valeurs Capitaux
aasur^s

Taux
%

Primes

du placeoent d« Xa place de :
(«xpriaée «n pourcentage des valeurs agrcéea)



S p i d k û t des Sociétés

d'Assurances M a r i t i m e s et d e Transports

Paris, le 4 juillet 1980

LETTRE - CIRCUUIRE POUR LES SOCIETES FRANÇAISES ET ETRANGERES

Hon chet

OBJET 1 COURTAGES D'ASSURANCE HARITXME -
REUTIONS AVEC UES MEMBRES DU S.N.C.A.R. -

Les reco—andations arrêtées entre le Groupeaent Profes-
sionnel et Technique du Courtoge d'Assurance Maritiae et Transports

en France d'une part et le Syndicat des Sociétés françaises et le
Syndicat des Sociétés étrangères d'autre part, ont été portées à
la connaissance des Sociétés par circulaire du 29 février 1980.

Dans ces reconnandations avaient été repris, en parti-

culier, les nouveaux taux de courtage révisés pour les mettre en

haraonie avec les pratiques internationales.

Depuis, sur la demande du Syndicat National des Courtiers
d'Assurances et de Réassurances, des conversations se sont poursui-
vies avec les représentants de cet organisme pour la aise au point
de reconnanitotions en ce qui concerne les relations des sociétés

fronçoites et étrangères du Harché avec les nenbres du S.N.C.A.R,

Vous trouverez, ci-joint, le texte de ces reconmandations
avec, en annexe, les *1iègles de gestion de l'assurance naritime et

transports".

Nous attirons votre attention sur le fait qu'elles
diffèrent des recoanandations du 29 février sur trois points :

a) h l'article 3, il est prévu que les courtages sont cal-

culés et payés sur les prines encaissées et non pas sur

les priflMS ressorties ;

20. RtJB VIVIENNE • MOXl PAWS CBDEX W - reî O. SYMARITRANS PARIS - TÉL. 296.12.13
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affaires, lo surveillance statistique des résultats, la mise
en oeuvre rapide des mesure* utiles de revalorisation des
polices le nécessitant.

Veuillez agréer, Non cher Collègue, l'expression de
nos sentiments les meilleurs.

LE PRESIOEMT W SYNDICAT

OES SOaETES ETTWNGERES
PRATIQUAT DES OPERAnONS
O'ASSUIWHCES MARITIMES ET

EN

LE PRESIDENT DU SYNDICAT
DES SOaETES rR>WCAISES
D'ASSUR>VCES MARITIMES
ET DE TRANSPORTS

M. IX»OYS DE LABARRE P. GUILLCN

P. J.



A . . - 3 -

Les\taux de courtage fixés en accord avec le Groupement

Professionn^ et Te^nique du Courtage d'Assurance Maritime et Trans-

port en FranceSaont leiŝ  suivants :

1* -^Risques waritpoes ord^aires et risques maritimes de guerre :

Facultés

de navir^ de c<

de Pdche

autrtts\risqu«s Corps

RisqôeK ordin»ir#i. et risques

rce 5,00 %

2* - de rrestres, aériens

•t

0 0 ^. «ur Facuit

, sur Corps

» R,C. Affréteur

. R.C. Armateur

. R.C. Transporteur

« R.C. Transporteur

Les courtages "Corps" sont payables sîïc les primes nettes

d*«sconpte.

Pour les grandes polices de caractère international co«we

pour le» Corps sous pavillon étranger, le taux de courtage est fixé

cas par cas.

ARTICU 5

Le règlement des primes peut Ôtre fait par l'intermédiaire

des Courtiers sans que soit pour autant mis en cause leur coractère de

mandataire des assurés, ces derniers n'étant libérés que lars de la

réception des printts par les Sociétés ou leurs représentants.
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ARTICLE S

Le règlement des primes peut être fait par 1'intormédiaire

des courtiers sans que soit pour autant mis en couse leur caractère

de mandataire des assurés, ces derniers n'étant libérés que lors de

la réception des primes por les Sociétés ou leurs représentants.

Le règlement des sinistres est fait par l'intermédiaire du

courtier par on chèque h l'ordre du bénéficiaire ; ce règlement peut

être fûit^ entre les moins du courtier s'il justifie d'un mondât

od hoc éffltinant de l'assuré.

ARTICLE 6

Les Sociétés acceptent que les Courtiers membres du S.N.C.AJ

présentent lea dossiers de réclamation oux Comités des Assureurs Mari-

times.

ARTICLE 7

Les textes des polices et des clouses syndicales ne sont

arrêtés qu'après consultotion du S.N.C.A.R.



es Sociétés Françaises

d ' A s s u m m e s Marit'nnes et de 'ïmmports

REGUS DE GESTION DE L'ASSURWCE MARITIME ET Tt^NSPORTS

annexées aux Reconwandations du 4 juillet 1980

I - PROPOSITION ET ARRETE DE PUCEHENT

1) La proposition sowniso ù l'Assureur est rédigée soit par lettre,

sait par une note àm présentation con^rtant toutes les infonaa-

tions nécessaires à l'oppréciation du risque.

Elle doit comporter au mini»u« :

1.A. - S'il s*agit d'un corps de novire î

• le nom du navire, l'armement propriétaire et, s'il y a

lieu, l'affréteur,

• *'les caractéristiques du navire (pavillon, fige, tonnage,

cote et registre de classificotion)",

• lo valeur assurée, les zones de novigation habituelles,

. la durée de la gorantie,

. les conditions de garantie et de riglement (franchise,

découvert...),

, les précisions nécessaires lorsqu'il y a lieu de prévoir

l'ossurance des risques de guerre et de grives.

l.B» - S'il s'agit d'un tronsport de marchandises :

, si la garantie concerne un voyage ou une affaire isolée

ou ou contraire une police d'abonnement,

• le nom de l'assuré, adresse et raison sociole,

. le plein par voyage ou lieu de séjour.

20. RUE VJViENNE - 75082 PARIS CEDEX 02 - TÉLÉG. SYMARtTRANS PARIS - Tftl_ WA 17
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Les Souscripteurs font parvenir au Courtier, dans les

48 heures de la signoture de l'arrêté, io répartition por

compagnie du prorata souscrit, ou moyen d'un document signé

ovec indicotion :

. du non et du code des Souscripteurs,

• du non et du code des Co-assureurs,

• du pourcentage de chaque Société.

"Toute modification en cours de contrat, soit de ce qui

a été convenu lors de sa formotion, soit de l'objet assuré,

donne lieu 6 l'établissement d'un arrêté compléoentaire.

II - REDAaiON et ETABUSSEMENT DE LA POUCE

Une affaire placée pour partie auprès des Sociétés étoblies

en France et pour partie auprès d'autres Sociétés, donne lieu à

l'établisseatent de deux polices distinctes.

Le Courtier rédige la police ou les ovenonts dans le délai

maximm d'un nois après la signature de l'arrêté, ce délai ne modi-

fiant en rien la dote d'exigibilité des primes aux échéances convenues

Après signoture de la police ou des avenants par les

Assureurs et par l'Assuré, le Courtier en remet un exenploire original

à la Société apéritrice, en même temps que le nombre de copies complè-

tes qui lui est nécessoire.

Le Courtier remet, par ailleurs, aux Co-assureurs une copie

intégrale des conditions particulières de police comprenant le nom

de l'assuré, le numéro de la police et la répartition entre les

Co-assureurs,



La dispoche est étobiie por le Comité ou por lo Société

apéritricfi ou por telle personne désignée por elle et distribuée

simultanément aux Assureurs et ou Courtier.

Lo dispoche comporte lo réportition du montont du sinistr

et des droits por Souscripteur et por Compognie.

Le sinistre est réglé por l'assureur dès réception de lo

dispoch»,

V - RESILIATION DES POLICES

Les règles opplicobles en la matière sont celles prévues

par lo loi et les dispositions contractuelles de lo police.

En CCS de résiliation por l'une des parties, le Courtier

doit fttre ovisé par l'apériteur ou le co-assureur.

Lorsque le remplocement est accordé à un nouveou Courtier

investi par l'assuré d'un ordre exclusif de remplaceffent occompogné

de dénonciotion régulière de la police, le Courtier tenont sera

immédiatement avisé par écrit par l'apériteur, étont entendu que ce

Courtier o le droit ou courtoge sur les primes opportées par lui

jusqu'à l'époque pour laquelle lo police est dûment dénoncée,

VI - RESPONSABILITE PROFESSIOWELLE

Les Courtiers doivent bénéficier d'une assuronce R.C,

Professionnelle d*au mains 1,000,000 F, par sinistre et/ou par

année d'assuronce.

VII - AFFAIRES EN DEVISES

Les règlements de primes «t sinistres en devises étrangère

soflt effectués por l'entremise du Comité Centrol des Assureurs

Maritimes de France.



Le 4 juillet 198C

COURTAGE "FACULTES"

Echelle da rémunérations différentielles recoranandées en fonction
de la répartition des tâches :

Facultés Maritimes , Autres Facultés

7,50^ ; 10 11 / Apporteur si

Le Courtier ̂ ^ablit îta proposition,
présente le risque à ^'asèureor et

recueille les rens^gnStbent^ néces-
saires à l'établisso^nr du controt,

L'assureur émet la p^ic^et

avenants de convention e \ prtfftd
charge la gestion du contrat
des certificats d'assurance

cation des ordres - récapitulWifsc^
périodiques de primes « enregis^remtfht
des réclamations - etc.. .

2 / Apporteur avec gestion partielle : \ JO

Le Courtier établit la proposition,
présente le risque à l'assureur et

recueille les renseignements néces-
saires à l'établissement du contrat*

L'assureur émet la police et les
avenants de convention.

Hais le Courtier prend en charge la
gestion partielle du contrat : il éta-
blit les certificats d'assurance signés
par l'Assureur : il tarif ie les ordres
d'assurance (applications) selon les
taux prévus dans la police et fournit

les récapitulatifs périodiques deprijnes
- Il prépare et soumet a l'Assureur les

dossiers chiffrés des réclamations et
recueille les rengeignements et documents
nécessaires h l'établissement de la dis-
poche.

12,50 %

^ I
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C O N S T A T A T I O N D E S U S A G E S D U C O U R T A G E D ' A S S U R A N C E

M A R I T I M E E T T R A N S F O R T S

du 26 89ptembrv 1982



Syndicat des S o d à é s F m m a i s e s

d j i s s u m m e s M a r i t i m e s et d e Tttmpùrts

Pori», le 4 Octobr» 1982

L£TTRE-CIItCULAIRE POUR LES SOCIETES FIWCAISES ET ETRAN&ERES

Cher Collègue,

Usage* du courtage d'ossurwice Baritine et

tronsport*.

le* Sociétés en ont été informées lors des dernières

Assemblées Générales, le SytMJicot des Sociétés Françaises d'Asauron
ces HaritiiMs et de Transparts et le Syndicat des Sociétés Etrangères

pratiquant des opérations d'Assurances Haritimes et Transports en

France/ en liaison avec lès Courtiers, ont considéré qu'il était
souhaitable de oMttre en farwe les **Usages du courtage d'assurance

•aritiae et transports** pratiqués dans notre branche.

L'étude de ces règles de déwitologie est naintenant achevée
et nous vous en remettons ci-joint le texte. De leur côté, le

Groupement Professionnel et Technique de Courtage d'assurance Haritine
«t Transports mi France et le Syndicat hkitional des Courtiers d'Assu-
rances et de Réassurances le diffusent également à leurs membres.

Ce document tient compte du caractère spécifique de
l'assurance maritime et des usages particuliers qui se sont créés
dans cette brwiche entre les Assureurs ou leurs Agents et les
Courtiers d'assurances.

OfMWUMiH TmIwHm 4« 11 InwlM MhWm «• li NUmIm fwitiw Au >wlM* d'AvunfiMi
M, tUE VIVIENNE - 750« PAWS CEDEX 02 - îtLÉO. SYMAWTRANS PARIS - Tfil- 296.12.U
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II est vivMent r»co—uiidé que ces usoges «oient observés et
appliqués strictement sur notre Harché. Nous attirons notaevent votre
attention sur la nécessité de veiller à l'information préalable du
Courtier telle qu'elle est prévue à l'article 3-2.

VeuiUex ogréer, Cher ColUgue, l'expression de nos sontinients
distingués

Le Président du Syndicat

des Sociétés Etrangères Pratiquent
des Opérations d'Assurances Horitiaes
et Transports en France

Le Présidant du Syndicat
des Sociétés Françaises
d'Assurances Maritimes et

de Transports

H. de lABARRE

P>S. : Ces Règles sont adressées au Président du Syndicat des Agents qui doit

les diffuser aux nenbres de son Syndicat.



16 Saptewbr* 1982

deowtouxjIe assureurs/courtiers

constatation des usages do court>ice d'assuwce maritime et transports

1/ SAISINE DES AFFAIRES

1,1. - Lorsqu'un assureur «st saisi pour donnar lo cototion d'une affaire à
laqu«lltt il n« porticip* pas (affaire nouvelle), il peut demander au
courtier qu'il justifie par icrit so dencmde de cototion.

1.2. - Lorsqu'un courtier interroge plusieurs assureurs pour lo mdme offoire,
il doit le dire h chacun d'eux souf instructiwis contraires de l'ossuré.

Ijorsqu'un assureur est saisi d'une «ive offoire por plusieurs courtiers,
il doit igaleoMnt le leur faire savoir.

Au cas où un courtier r«nettrait un mandat écrit exclusif de denonde
de cotation è un assureur celui-ci ne pourroit plus conouniquer sqs
conditions pour le nène risque qu*è un courtier porteur d*un mondot on-

nulant le éèd

1.3. - Aux courtiers qui l'interrogent pour la Mené offoire sur des boses iden-
tiques (capitoux, gorcmties, « t e . ) un assureur doit foire la mène
réponse : acceptotion ou refus et, en cas d'occeptotion, il doit indiquer

les ndnes conditions.

1,4. - Lorsque plusieurs courtiers interrogent un assureur pour la ttAma offaire
et que les propositions de certoins d'entre eux présentent des différence:
réelles et sensibles, ces propositions ne doivent pas Stre communiquées

aux outres courtiers non plus que les cototions correspondontes.

1.5, - Lors de lo souscription l'assureur peut, en cas de plurolité d'apporteurs,
exiger un ordre exclusif de placeMent précisont lo port b placer.

1.6. - Un assureur peut refuser d'entrer en négociotion ovec un courtier.

Lorsqu'un ossureur refusa, après en avoir pris connaissonc«, une proposi-
tion présentée por un courtier, il ne peut occepter la nâoe prc^sition
d'un outre courtier. Il ne peut occepter d'un outre courtier l'assurcmce
des nSmes risques que »i les conditions de lo proposition de cet autre
courtier affectœït lo torificotion, ou la awtériolité des risqu**/ ou lo
nature d«t go^^anties, sont assez différentes pour que l'on puisse consi-

dérer qu'il ne s*agit pos de la mièum proposition.

.../ *..
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},7» - P*ndant 1* court d'un* poXic* ̂ >port^ por un courti*r, vn ossureur

*n risqu* m p*ut dir*ct*i»nt ou lf>dir*ct«»«nt, soit d* lui-mîme, soit
par un d* »#s proposés ou og*nta, ou un outr* courtier, solliciter
l'assuré *n vu* d* Modifier, r*Mplac«r ou renouveler lo police.

Si l'assureur en risque est requis par l'assuré lui-sëoM de «odifier
le contrat, il ne peut le faire qu'en prévenant le courtier tenant.

2/ RgNOUVElXEMENTS OU REMPUCEMEMTS

2.1, - Dans le cas où un courtier tenant interroge l'un des co-ossureuri
d'un* polie* pour lui demander d* l'étudier et d*en prendre éventuel-
lement l'apérition, il doit en avertir l'apériteur tenant.

2.2. * Dans 1* cas où un courti*r TH>n t*ncmt interroge l'un des co-ossureurs
d'un* palic* pour lui dswander d* l'étudier et d'en prendre éventuel-

lèsent l'apérition, celui-ci devra toujours exiger la justification du
»an<kit reçu de 1*assuré par 1* courtier, avont toute négociation et en
aviser 1* courti*r tenant.

2.3. - Un courtier autre que le courtier tenant peut interroger l'apériteur
d'une polie* pour un r*nouv*llesient ou un remplacement s'il a un nandot
de l'assuré. L'tqiériteur devra, dans ce cas, en aviser le courtier tenant

3/ RESILIAnON

3.1. - Lorsqu'un assuré résilie directement une police auprès d'un assureur,
ce dernier doit en informer le courtier sons délai.

3.2. - Lorsqu'un assureur résilie dir*ct#nent une police auprès d'un assuré
en vertu de la Loi ou du contrat, il doit en informer le courtier préalo-

blement.

4./ CHANSEICWT DE COURTIER DEIWOE PAR L'ASSURE EN COURS DE COKTRAT

Lorsqu'un assuré change de courtier en cours de contrat, le
courtage demeure dO au preoder apporteur jusqu'à l'expiration ou la résilia-
tion régulière d* la polie*.

Néanmoins, un courtage svrait dû ou nouveau courtier sur les
primes supplémentaires résultemt des augmentations de capitaux et de garanties
qu'il aurait négociées.

.. •/ . • •.
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5/ DELAI DE PEROmON D'UNE COTATION

La durée ^ validité de la cotation donnée par un assureur à un
courtier est fixée h trois nois» sauf règles spéciales concernont certaines
catégories de risques ou stipulation contraire ou Moswnt de Xo cototion.

6/ EXgJUSION

Les présents usages ne s'appliquent pas aux polices dont la goranti
ne concerne que des tronsports terrestres.
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SYNDICAT DES SOCIETES FRANaiSES SYNDICAT DES SOCIETES ETRANGERES
D'ASSURANCES MARITIMES PRAHQUAKT U BRANCHE

ET DE TRANSPORTS ET TRANSPORTS EN FRANCE

SYNDICAT
DES ASSUREURS MARITIMES

DE FRANCE

REGLES DE DEONTOLOGIE

régissant les rapports entre les Sociétés d'Assurances mèneras :

- du Syndicat das Sociétés Françaises d'Assurances Horitinws et de

Tronsports

- et du Syndicat des Sociétés Etrangères pratiquant la branche maritime

et transports en France

et les Agents souscripteurs nenbres s

- du Syndicat (h* Assureurs Maritiaws de France.

1 - PRINCIPES GENERAUX

Les présentes règles ant pour objet de faciliter les relations

professionnelles entre les Sociétés d'Assurances (ci-après : Compagnies)
et les Agents Souscripteurs (ci-oprès t Agents) qui les représentent

dons la branche Maritime et transports.

1.1. - Dans les rapports entre une Compagnie et l'un de ses Agents, ces
règles s'appliquent è défaut de stipulation contraire dans le troité

d'ogence qui les lie.

1.2, - Lorsque la situation envisogée concerne plusieurs Con^ogni»» ou

plusieurs Agents, ces règles sont obligotoirement appliquées.

1.3. - Ces règles sont sans effet sur les problèmes juridiques liés au

traité d'agence.
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2 - C3epuŒ^gM^ d'une affaire vers une compagnie

2.1. - Un* Cofl^ogni* «'intardit tout© intervention oyont pour

but d* souscrir», soit directement, soit pcr un autre repré-
sentant, une dffoire qu'elle reçoit de l'un de ses Agents.

2.2, - Lorsqu'une Coopognie est sollicitée, du foit de la

décision de l'ossoré ou de son Courtier, ou de toute outre
cireonstonce qui ne lui est pos imputable, de reprendre direc-
tement vn9 offoire qu'elle reçoit de l'un de ses Agents :

o) la Conpo^i* ne peut envisager lo reprise de l'offoire

2i de* conditions pXus fovorobles pour l'Assuré que celles qui
ovaient été fixée* par *an Agent,

b) lo Campognie doit avertir son Agent, ovont toute prise

d« position, pour *• concerter avec lui sur les problèmes sou-

levés.

3 - DEPUCEhENT D'UNE AFFAIRE VERS UN AGENT

3.1. - Un Agent s'interdit toute intervention oyont pour but de

souscrire une offaire tenue, soit directement; scit par un autre
Agent, par la Compagnie qu'il représente.

3*2. - Lorsqu'un Agent est sollicité du foit de lo décision de
l'Assuré ou de son Courtier, ou de toute outre circonstance qui

ne lui est pas inputable, de reprendre une offoire déjà tenue

par le Compagnie qu'il représente t

a) l'Agent ne peut envisoger lo reprise de l'affaire à

de* condition* plu* favorables pour l'Assuré que celles qui

avaient été fixée* par sa Compagnie*

b) l'Agent doit avertir *a Compognie^ ovont toute prise

de po*ition, pour *o concerter avec elle sur les problèmes sou-

levé*.

c) sauf instructions in^érativea de l'Assuré ou de son

Courtier, l'Agent maintiendra l'affaire dans le portefeuille de

la Compagnie qui lo détient.

• •/ • •
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D'ASSURANCE - TAUX DE COURTAGE

4,1, - Une Compagnie, et chacun de ses Agents, doivent proposer
pour une affoire déterminée, des conditions d'assuronce et une

tarificotion identiques.

4,2. - Une Compagnie, et chocun de ses Agents, doivent offrir

b un Courtier déteminé, pour î né même catégorie d*offoires,

toux de courtoge identiques.

4,3. - Dès lort un Agent ne peut omputer une portie de so com-

mission afin d'augmenter le taux du courtoge qu'il offre à un
intem^iaire our<ielè de celui protiqué par lo Compognie qu'il
représente.

5 - IhFORMATION RECIPROQUE

Les Compa^ies et les Agents devront se tenir récipro-

quement informés, sans retard ni réticence, de tous les problèmes

qui pourraient survenir et concerner les présentes Rigles, afin

de permettre leur meilleure application.

6 - LITIGES

Lo cofflBune intention des porties, dans les cos ou l'appli-

cation des présentes règles soulèveroit des difficultés que les

intéressés ne pourraient résoudra d'un commun occord, est de
soumettre ces litiges éventuels ù l'orbitroge d*un collège com-

posé :

- du Président du Syndicat 69s Sociétés Fronçoises d'Assuronces

Maritimes et de Transports o\i év Président du Syndicot des
Sociétés Etrangères protiquont lo branche maritime et transports

en France, (selon qu'ur» Société Française ou Etrangère sera

partie ou litige)

- et àv Président du Syndicat d^t Assureurs Maritimes de France.
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Ils pourront délégvr l«ur nondot d'arbitre à touto personne
qualifié* d* leur choix.

Dans le eos où les éëWi arbitres ne parviemfraient pas à se
mettre d'accord sur la d^ision à r*ndre, ils désigneront un troi-
siine arbitre.

Fait en trais exeinplaires originaux à Paris le 20 avril 1983.

Le Président du Syndicat des
Fronçoi**s d'Assurances Marit
d* Transports G. LE

Le Président du Syndicat (ht Sociétés
Etranger** pratiquant la branch*

maritinw et transparts en France M. de UBARRE

Le Président du Syndicat des Assureurs
Maritimes de France Ph, M4RTIN



AM^EXE

COtCSSION D'AGENCE t DEPLACEMEWT, EN C(HJRS DE COtmAT. D'UNE AFFAIRE

REALISEE PAR UN AGENT

Lts Société* d'Assurances

- du Syndicat d«s Sociétés Fronçoises d*Assuranc*s Maritimes et de
Transports,

- «t du Syndicat d«s Sociétés Etronglrts pratiquant la Branch» Maritime
•t Transports #n Franc»,

•t l«s A9*nts Souscripteurs

- du Syfidicat des Assureurs Hariti»es de France,

conviennent que lorsque l'Assuré ou le Courtier substituent un Agent à
w autre Agent en cours de contxot, lo coRnission d'Agence sera maintenue

por la Conpagnie au prenier Agent apporteur jusqu'à l'expiration ou la

résiliation régulière de Xa police.

Fait en trois exenplaires originoux à Paris le 20 avril 1983.

Le Président du Syndicat é99 Sociétés
Françaises d'Assurances Maritimes et
de Tronsports G. LE FLOCHMOEN

Le Président dv Syr>dicat des Sociétés
Etrangères pratiquant lo branche
maritime et transports en France M. de LABARRE

7
Le Président du Syndicat des Assureurs

Maritimes de France Ph. HWITIN



S V HEGXJËS8 D E M A H C H E P U 9 JUILLET 1984

COMPLETEES LE IS NOVEMBRE 1984

Bigln appHeabUiM à compter du Isr janvier 1985



Syndicat d G Sociétés Framatses

d'Assurances Maritimes et de Transports

Pari». 1« 19 juillet 1984

Le Prêsideni.

CIRCXIUIRE POUR LES SOCIETES FRANÇAISES

Hon cher ColXègus,

Objet : REGLES DE

sto me réfère oux diciaions prises lors de l'Assemblée
Générale chi 21 juin dernier concernent les Règles de Marché, «t
qui ont été odoptées à l'unanimité des Sociétés présentes.

Conformément aux dispositions de l'article 9 des statuts
qui prévoient que les décisions de l'Assendilée sont obligotoires
pour toutes les Sociétés membres du Syndicat si elles ont été vo-
tées par les 9/lOemes au sioins des Sociétés présentes à lo séance,
ces Règles de Marché s*inpos«nt à toutes les Sociétés. Toutefois,
ainsi quo je l'ai imJiqué lors de l'Assemblée Générale, il me pa-
raît souhaitable, pour souligner toute i'importance que le Collège
Restreint et moi-même attachons à ces Règles, que chaque Société
s'engage par écrit.

Je vous remets donc ci-joint deux oxemploires de ces Rè-
gles datées du 9 juillet 1984, dont je vous serais reconnoissant
de bien vouloir retourner au Syndicat un exemplaire signé.

Il est opportun que ces Règles soient appliquées dans les
meilleurs délais et c\i plus tard à compter du 1er janvier 1985.
Les Sociétés doivent en effet disposer du temps nécessaire pour
transmettre eux Agents et oux Courtiers toutes infornntions et ex-

plications utiles.

Veuillez agréer, mon cher Collègue, l'expression de mes

sentiments distingués.

G. LE FLOCrtiOEN

20- RUE vrV'IENNE • 75082 PARIS CEDEX 02 - TÈLÊG. S'ï'MaRITRaNS PARIS - TEL



. . 9.07.34
SytidiCût m S o a â é s Fmfiçaises

/t'Assmmiues M û r i f m m et de Trnmfwrts

R E G L E S D E M A R C H E

- Le5 Sociétés représentées par :

le Syndicat des Sociétés Françaises d'Assurances Karitimes

et de Transports

et

, le Syndicat des Sociétés Etrangères pratiquant la Branche Haritime

et Transports en France ;

estiment nécessaire de rappeler un certain nombre de principes

généraux et de codifier des Règles de pratique afin de cwipléter et

de faciliter U mise en oeuvre, sur le Marché de l'Assurance Maritime

et Transports, des Règles de Déontologie arrêtées entre les Corapagnies.

les Agents Souscripteurs et les Courtiers.

Ces Règles de pratique ainsi codifiées entreront en vigueur

à compter du ...

les Sociétés signataires s'anojpent d -esoecter scrupuleusement

et è en exiger Vapplication par les Agents et les Courtiers.ces

L'Ai>èriteur ou le co-Assureur visé dans les présentes RègJes de

Marché s'entend aussi bien de la Compagnie elle-roôme que de son Agent

mandataire.

RIT vivii'N'M •'5(rt: i'-\Ri.s o.
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I - CQMCERWWT LES CtMIftTIEftS

- Mandataires des Assurés, les Courtiers ne peuvent délivrer

de garanties, établir des avenants, des certificats d'assurance ou des

dispaches qu'au nom des Compagnies d'Assurance et, seulement, dans la mesure

où ils ont reçu de leur part une autorisation formelle donnée contrat par

contrat.

Il - COMCERWWT LES A6EMT5

Handataires des Sociétés d'Assurances, les Agents ne doivent

pas subdéléguer leurs pouvoirs de souscription et de gestion h d'autres

Agents sans ]*accord préalable de leurs mandants.

m - COHCERHMT L'APERITEUR (C'EST-A-DÎRE tA COHPAGWIE APERITRICE OU
L'AÊEKT LA REPRESENTAKT)

II doit veiller i la bonne information des co-Assureurs. tant

en ce qui concerne les renseionements relatifs aux souscriptions et aux

sinistres qu'en ce qui concerne le respect des présentes

1') Souscriptions

1. 1 II fixe libremeit les cotations et les conditions de

souscription des affaires dans le respect du Code des Assurances et des

Règles de Déontologie du Marché.

1. 2 11 doit veiller particulièrement :

- au respect des condlticms convenueslors de l'émission

d'une police ;

- i la bonne exécution des contrats et à l'observation

stricte des délais de règlement des primes.

1. 3 S'il refuse de souscrire une affaire parce qu'il considère

qu'elle représente un danger pour le Marché, il peut tfi informer le

Syndicat.
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1. 4 La Compagnie apéritrice qui a souscrit une réassurance

facultative spéciale pour une affaire déterminée doit en informer

les co-Assureurs.

2*) Sinistres

2. l Les dispflChes sont établies sous le contrôle de !'Apériteur.

Lorsqu'elles sont établies par un Comité, elles doivent être vjsées

par l'Apériteur avant diffusion.

Mène lorsque, pour une affaire, une délégation de gestion

a été donnée è un Courtier par l'Apériteur, aucune dispache ne peut être

réglée sans l'accord écrit de ce dernier.

Pour les affaires en devises, les dispaches doivent être

obligatoîrenœnt établies ou, au noins. approuvées par un Comité.

2. 2 En cas de résiliation d'une police (pour mauvais résultats.

nOT-paiement de prinies, e t c . ) , il doit en inforraer le Syndicat.

IV - COHCERHAHT LE CO-ASSUREUR (C'EST-A-DIRE U COMPAGNIE OU L'AGENT LA

Lorsqu'il reçoit une proposition d'un Courtier, le co-Assureur

doit s'assurer que celui-ci a obtenu l'accord signé d'un ou plusieurs

Apériteurs du Marché et demander le pourcentage qu'ils ont souscrit.

A défaut, il doit obtenir du Courtier les n<wis des Compagnies sollicitées

pour l'apérition.

V - COWCERWAMT TOUS LES ASSUREURS

En dehors des informations dont la comtiunication est habituellement

rïécessaire pour une affaire entre les partenaî -es concernés, ils doivent

respecter le secret orofessionrwl à l'égard des tiers.



I - CE QUE LA CONPAeitE APERITRICE OU L'A6E»fT S0U5CRIVANT EK SON NOM

DOIT EXIGER OU COURTIEn

I) lors de la présentation de l'affaire

, a) la proposition par écrit comportant des informations précises,

lndiQuant notawwnt :

- les antécédwts de l'affaire, avec la statistique des

trois dernières années, y compris les suspens ;

- les noms des précédentes CoBpaçjnies apéritrîces et. sMI y
a Heu, des Agents concernés ;

- les conditions d'assurance détaillées :

- les taux de primes originaux ;

- les franchises éventuelles ;

- les déductions originales ;

- les conditions de règleœent des primes.

. b) l'indication, le cas échéant. :

- i la Compagnie apérJtrice. du nom de ses Agents déjà

questionnés ;

- à l'Agent concerné, du non des Compagnies qu'il

représente, déjà questionnées.

2) une fois l'affaire réalisée :

. a) rarrêté
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. b) les conditions partlcuHëres avec la répartition et les
-«•«••{«F
*••-. • . -,

et indépcndaonent des renseignements fournis au Conité

intéressé :

. c) les avis de sinistres

. d) l'évaluation des sinistres en suspens en fin d'année.

II - CE QUE U C0MPA6MIE APERITRICE DOIT EXIGER DE l'AGENT QUI APERiTE
POUR ELLE

- 1 la copie de l'arrêté avec l'indication de sa part ainsi que

l'ensemble des informatiofis prévues, ci-dessus, lors de la

présentation de l'affaire [cf. 1 - 1 - a)] ;

. 2 les cofKliticws particulières de la police ôvec la répartition

et les tarifs ;

. 3 U coawjnication des modifications apportées à ]a police en

cours de contrat (conditions et tarifs) ; les modifications

substantielles doivent être soumises à son «ccord préalable ;

4 un avis de sinistre pour tout règlement commercial, les

règlements inçwrtants devant être soumis à son accord

préalable :

5 un avis pour tout sinistre important :

- par son montant ;

- par rapport aux résultats de la police concernée ;

- par son caractère exceptionnel ou répétitif ;

6 l'évaluation des sinistres en suspens en fin d'année ;

7 la statistique des polices une fois par an.
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m - CE QUE LE CO-ASSURElHt DOIT EXIGER OU COURTIER OU DE L'AGENT

SOUSCRIPTEUR

. 1 l'avis provisoire de souscription avec copie de rarrété ou

de U note de couverture comportant, pour les poUces

d'abonnement, les antécédents éventuels de l'affaire et Ja

répartition par bureau souscripteur.

. 2 les conditions particulières et les tarifs ;

. 3 la coMunlcation des modifications apportées â la police en

cours de cwitrat (conditions et tarifs) ;

. 4 les changenents éventuels d'Apériteur ;

. 5 un avis pour tout sinistre iaqx)rtant, dans les cas prévus

ci-dessus, en II. 5 auxquels il y a lieu d'ajouter ceux dont

le montant s'apprécie par rapport au portefeuille de

Î'Agent ;

. 6 l'évaluation (tes sinistres en suspens en fin d'année.

. 7 la statisti<rue des polices une fois par an.

Les docwwnts et les informations doivent être cooiwiniqués dans

les délais les plus rapides et, dans tous les cas, de façon â ce qu'ils

parvienn«it en temps utile & leurs destinataires.



Syndicat des &)€iâés F m m a i s e s

d'Assurances Maritimes et de Transports

Paris, 1« 13 novembre 1984

CIRCULAIRE POUR LES SOCIETES FRANÇAISES

Objet : BEGLES DE MARCHE

Faisant suite à la circulaire au 19 juillet 1984
à laquelle étaient jointes las Règles de Marché, et dans
un but purement pratique, il a été établi un tableau synop-
tique destiné à en faciliter l'application.

Diffusion ci-joint de ce tableau

riteapeiMM T(Ck«4uc et y Inacb* Mt/mam «m ta FtMiMtM FruKatH d*» SocUtti #'AnaimKC*
20, RUE VIVIENNE - 75082 PARIS CEDEX 02 - TÉLÉG. SYMARITRANS PARIS • TÉL. 296.12-13



« PBATTWB BJ HlflOII HUH<SaïB M H M

A LA

HMSntTATIOM

DE

L'ATTAX»

Dct qn

L'ArTAna:

EST UALX5EE

EN COUU

DE COMTBaT

ce QUE LA COMPAGNIE AfUirTftlCE
OU t'AGOrr SOUSCHIVANT EN SON
HOM DOIT EX3G01 DU COUftTIEB
•} Proposition par icrit oaapar-

Indiquant notamMni t
- !•• uiticidAuta d« l'afralr*

av«A îft BUitlaCtqu* d«a trot*

- t«« noaa d«a pr4cid»nt*a
Cosipasiti*» ap4rLtt-ic«B «C, c<tL
y • llMi. d«a A«M)ta coiicarni* (
- !•« candittana d'atauranaa

ditaill̂ M
- !•« taux da prlaaa orldiMux
- la» ri«nsbla«a <v««tu«l,l*s |
- laa d̂ duoCiona orlcinalas )
- la* oonditlona da r*gl<wiiit

d«a prlaaa.
l») Indication (la oaa iohAaMC) i
- 4 1» CoMpacnla ap4rltl̂ aa,

<ki lum d# aaa iL««ata dJjà quaa-
tlonn4« 1
- i X'Acant concamA, du nota

daa Coapacnl** qû ll rapr4aa«ta,
d4jà quaatlonn̂ aa

iKVOl 1
aj . da l'arrtU
b) - daa oondltiona partlcu-

li*r«s avao la répartition at
laa tarir*

IndJpw»dawu<> t data i-anaalyn*'-
BMita foumla iiu Co«l té lnta
r**aé 1
c) laa avla da «lnlatrca
d) l'i-iniLuatLon daa ainlatraa
•n «uapana «n Tin ul'aniié*

CE QUE LA COMPAGNIE DOlT EXTGSH
DE L'aGHMT que Al-EHl-fB t>O(IN KLl-K

1.copia da l'arrtté avao l'indl-
oatian. da aa part alnal qua
l'oBMBbla daa inror«acloua
prévuaat lora da la pi<éa«ntatluti
da l'affalra (I a)) j
2--oBadltiona particulières da la
pollca avae la réparticlun «t
Laa tarir* i
)- coMiinimàtio» U*> wodi l'i catiuiu
appartéaa 4 ia pollaa an ovura
da oontrat (oondltlona at tarir»)
laa Bodlfleationa aubatantlalla*
dolvant ttra aouHlaaa k aon
aeaord préalabla t
-̂avla da alalatra pour tout
riclaawnt co«»arcl)a, l*a
r4«la»ant« l«portanta davant
ttra aou«ia à aon aocard
préalabla |
9-avla pour tout alnlatra l•̂x>r-
tant (

- par son »<mtant t
- par rapport aus i-éaultata

da la polio* uoaoarné* i
- par aoB oaraot̂ rw ttxcap-

tlonnal ou répétltli' |
&-• évaluation daa alolatra* on
auapana au fin d'annéa i
7-attttlatiqua daa polioaa una
foia p«r an

CK qia; 1* (;o-.ASSiinEi)R imut ksh.i
uu couirriKu iHt M: i.-Aîmr
SOOaCHIITKUll

1 - avl» |ji-uviai>ii'w lio Buuai.'i'i|'
tkon MVac co|>io da l<M>'rAi6 <«
Ua la iiuto d«i uuuvwrlur* L:uia|Hii
taHt, puur loit putlco* d'utiiix-
uawm t, laa ;mi LiScéUanta v̂unim.-
•lo l'arralra ul la répwi-t i tiuit
par buraau >uui*crl(>taur ;
2 - oondltiona pai-tluul l&i'«a ot
laa taxXfa;i - curiHUuilcuiluM dt» mihMi'1i.>-
tiuiui Mp|H>r téu/t Â la [Hj Ile* uii
coui-a da contrat (uandLtluiui
at tarif») i
'i - oltaniCMtait t » tlvanlual»
d'Apérltaur
3 ' «via pour tout alnlatm
laportant , tUuia l»a caa ptévun
an n - 3 aujiviala il y a llwt
d'â iMtw u«ux iiunt 1« «uutMttL
a'appréol* (lar raiipurt uu lurCu-
raul !)• da l'Atfaiit t
6 - évMlualloii Ums alnl«tr«it mi
auapana mi Jln il'autirfa j
7 - aiLatlall i|Uh daa tiutlcun uiu-
l'tils i>*r m .

IJE8 DÛCUMEMTS ET L£S IHPOUHATJONS UOIVIHT KTltt: COWUHiqUEïi DAKS l.IfS DCLAJS LES
PLU3 RAPIDES IT, DAHS TOUS L£S CAS. DE FAÇON A Ct QU'TLB PARVTKNHKHT EH TMI'S
UTILE A LEURS DCSTXHATaTUS ,



6 V M A N D A T T W E p m J V B E B N A P P U C A T I O N D E
L ' A i m o L E h. m ^ i m t c o d e d b s a i ^ u r a n c e s

(AFFliCABUS A COMPTS;» 0U 6 DECEMBRE 1990}

PKINOIFES ET USAGES DE MARCHE :
PRINCIPES D E P R O C E D U R E S F I N A N C I E R E S

E N T R E A S S U R E U R S B T C O U R I I E R S

(AFFUCABtES A COMPTER 0U 5 DECEMBRE 1990)

(qf. lettre-circulaire du $7 dâcembrs 1990)



Syndicat Français de /'Assurance Maritime et Transports

Le Président.
LETTRE-CIRCUtAIRE AUX DIRECTEURS
DES BRANCHES MARITIMES ET TRANSPORTS
DES SOCIETES FRANÇAISES ET ETRANGERES

1334/mp

Paris, le 27 décembre 1990

Mon cher Col lègue,

OBJET MANDAT-TYPE DÉLIVRÉ EN APPLICATION DE L'ARTICLE L. S30-1
DU COOE DES ASSURANCES

PRINCIPES ET USAGES DE MARCHE : PRINCIPES DE PRQCÉOURES
FINANCIÈRES ENTRE ASSUREURS ET COURTIERS

Faisant suite à nés
ainsi qu'à la circulaire du
ci-jo1nt, coarie cela vous a

lettres des
Syndicat du
été annoncé

U mai et U juillet 1990
7 déceobre, je vous remets

le nodèle de aandat-type qui peut être délivré par les Sociétés
en application de l'article L. 530-1 du Code des Assurances pour
les contrats d'assurance aaritiHies et transports ;

le. texte des Procédures Financières entre Assureurs et Courtiers
qui s'Inscrivent dans les nouveaux principes et Usages de Marché

dont 1'utnisatioH et l'application sont vivenent recoi
Sociétés.

landêes aux

Ces deux textes, étudiés dans le cadre d'un Groupe de
travail réunissant des Représentants des Organisations Profession-
nelles du courtage et de notre Syndicat, ont été approuvés, à
l'unanimité, par le Comité Directeur du Syndicat lors de sa
réunion du 5 décenbre 1990.

20, RUE VIVIENNE - 75082 PARIS CEDEX 02 • TÉL. (I) 42 961213 - TELEX 220682 CAMP
TtLÉCSYMARITRANS PARIS-TÉLÉCOPIEUR(1)42963459

Socittikit ia Bnnche Uaown* •< Tra(H|>.>ot *: h FrttiaUM
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Les Modalités et conditions d'application de ce Hodèle
de naiidat-type et des Procédures Financfères qui lui sont
attachées sont fixées conne suit :

concerne le «andat-type

- il sera délivré par les Directions des Sociétés - ou éventuel
le»ent par les Agents Souscripteurs après accord de la
Compagnie -_aux Courtiers qui feront la demande d'un nandat
pour les opérations d'assurance Baritime et transports ;

- il prendra effet iœraédiatement ;

- 11 est Indissociable des "Principes de Procédures Financières
entre Assureurs et Courtiers".

en ce qui concerne les Procédures Financières :

- elles annulent et remplacent tous les accords, règles ou
usages antérieurs relatifs a des dispositions analogues ;

- elles seront d'application inmédiate. Toutefois, la dispo-
sition relative au règlement des courtages "sur la portion de
prime effectivement réglée aux Assureurs" (II - Règlement des
courtages) pourra progressivement entrer en vigueur, cas par
cas, pour ceux des Courtiers qui n'appliqueraient pas encore
cette règle et, en tout état de cause, elle deviendra défini-
tive au plus tard le 31 décembre 1991 ;

- elles seront également applicables aux Courtiers qui
n'auraient pas de mandat. Dans ce dernier cas, il appartiendra
aux Sociétés de prendre les dispositions nécessaires.

Ces Procédures Financières pourront faire l'objet de révisions
périodiques notamment en ce qui concerne les délais prévus
pour le règlement des primes par le Courtier aux Compagnies.

Le Président du Groupement Professionnel et Technique de
Courtage d'assurance maritime et transports en France a indiqué
qu'il recommandait à ses Adhérents d'appliquer ce nandat-type et
les Procédures Financières entre Assureurs et Courtiers qui lui
sont attachées ainsi que les modalités et conditions de leur mise
en oeuvre.

Le Comité Directeur du Syndicat, lors de sa réunion du^
20 décembre, recommande que ce mandat-type assorti de ses Procé-
dures Financières soit utilisé et appliqué par les Sociétés
françaises et étrangères.
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J'attire tout particuHëre«ent votre attention sur
l'importance qu'il convient d'attacher aux Principes de Procédures
Financières tels qu'ils ont été «is au point. Ils s'Inscrivent.
ainsi que Je l'avais développé dans na lettre du 18 juin 1990 dux
Présidents des Organisations Professionnels du courtage, dans
l'ensemble des mesures indispensables que doit prendre notre
Profession pour améliorer la gestion des flux financiers et pd.-
conséquent la conpêtitivité de notre Marché.

Nous poursuivons actueiienent nos études en vue de mettre
en place, dans le cadre du CE.S.A.M., un Service destiné à amé-
liorer le contrôle de 1'encaissenent des primes.

Sur c< dernier point, je ne manquerai de vous tenir
inforné de l'évolution de nos travaux.

Veuillez agréer, mon cher Collègue, l'expression de mes
sentiments les «eilleurs.

FrançoislÎRÏUAULT

PS. Pour les Courtiers I.A.R.D. qui solliciteraient aux Sociétés
des mandats pour des affaires "transports terrestres" ou
"plaisance", le Syndicat reconmande d'appliquer le «odèle de
mandat-type élaboré par la F.F.S.A. (cf. ci-joint circulaire
du 12 juillet 1990).

PJ.
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MODELE OE HAHDAT-TYPE DELIVRE EH APPLICATION

DE L'ARTICLE L. 530-1 DU CODE DES ASSURANCES

(Contrats d'assurance naritlae et transports)

Entre les soussignés,

. H en sa qualité de

de la Société d'Assurance

ci-après dénosmé, l'Assureur,

d'une part,

. M en sa qualité de

ci-après dénomiBé, le Courtier

d'autre part,

n est convenu et arrête ce qui suit :

Conforffleaent aux dispositions des articles 1984 et suivants
du Code Civil, de l'article L. 530-1 du Code des Assurances,

En application des Usages du Marché et des pratiques interna-
tional es,

et sur la base des dispositions ci-après :



- 2 -

1 / l'Assureur donne aandat au Courtier, qui l'accepte, d'encaisser
pour son coapte les pr1«es ou fractions de prines exigibles au
titre des contrats d*»ssur»mc6 aarftiBe et transports dénvrés
par l'Assureur par 1 Mnteriiédi ai re du Courtier.

2"/ Les priaes exigibles sont réglées à l'Assureur - ou à l'Orga-
nisme désigné par lui a cet effet - dans les délais prévus par
les Principes de "Procédures Financières du Narché' en ¥igueur.

3'/ Le Courtier est responsable envers l'Assureur du paienent des
primes, 5 l'exception, de celles pour lesquelles il l'aurait
informé, par écrit, de 1'iapossibilité de recouvrenent dans les
délais prévus par les Principes de "Procédures Financières du
Marché" en vigueur, en donnant à l'Assureur les moyens de
recouvrer les primes en cause.

4'/ - Dans le cadre du présent aandat,

- L'Assureur est autorisé à vérifier â tout instant dans les
livres du Courtier la situation comptable afférente aux
règlements des priaes concernées

- Le Courtier doit être en mesure de produire à l'Assureur un
contrat d'assurance le couvrant contre les conséquences
pécuniaires de sa responsabilité.

5*/ le présent mandat est donné pour une durée d'un an à compter
du ...

Il se renouvelle d'année en année par tacite reconduction.

n est résiliable à tout aoaent par l'une ou l'autre des parties
moyennant un délai de préavis de 15 Jours.

6*/ - Toutes contestations relatives à l'interprétation ou a
l'exécution du présent mandat sont soumises à un arbitre
unique désigné par les parties.

A défaut d'accord, il est fait application des règles du Code
de Procédure Civile relatives à l'Arbitrage.

- Pour l'exécution du présent mandat, les parties font élection
de dOBiciie chacune en son Siège Social.
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ASSURAUCE MARITIME ET TRANSPORTS

PRIiCIPES ET USAGES DE «ARCHE

PROCÉDURES FIMAMCÏÈRES EMTRE ASSUREURS ET COURTIERS

I. REGLEMEMT DES PRIMES

LorsquMl n'est pas directeBent effectué aux Assureurs par
sure ou le Courtier étranger dans les délais contractuels

prévus, le règlenent de la prime par le Courtier français, aux
Compagnies ou a leurs représentants, doit Intervenir comme suit

1 "As

A/ Affaires doaestiques sous contrôle direct du Courtier français

1) Corps

Dans les 15 Jours des délais accordés à l'Assuré tels
qu'ils sont prévus dans le contrat,

2) Facultés

a) Dans les 30 jours au plus tard des délais accordés a
l'Assuré tels qu'ils sont prévus dans le contrat ;

b) A défaut de délais prévus contractuel!enent, au plus
tard 90 jours de la fin du mois de déclaration d'aliment.

B/ Affaires internatiORaies sous contrôle direct du Courtier
français et sans Courtier étranger Intermédiaire

a) Pour les prîmes payables comptant, au plus tard 4 »ois
de la date de prise d'effet des risques ;

b) Pour les primes payables par termes, au plus tard 5 mois
de la date de prise d'effet des risques pour les 2
premiers termes. 8 mois pour le 3éme, U «ois pour le
dernier terme.

2) Facultés

Même dispositions que pour les affaires Facultés domes-
tiques.
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C/ Affaires Internationales dont le placèrent volt intervenir un
Courtier fnteraédiafre étranger

dispositions que celles prévues en B/, mais avec un
suppléHentaire qui ne saurait excéder 60 jours sauf

état de cause, doit être
ce.

Mènes
délai
pour le dernier terne qui, en tout
règle avant l'expiration de la poli

XI. REGLEMENT OES COURTAGES

Ils sont dus et payés au Courtier dans la monnaie originale
de souscription du contrat et sur la portion de prine effecti-
venent réglée aux Assureurs.

Ils peuvent être déduits par le Courtier lors du reverseaent
de la pri«e par ses soins aux Assureurs ou à leurs représentants.

A défaut, ils seront réglés par les Assureurs au Courtier, à
la diligence de ce dernier.
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LE DÈLÉOtÊ GÉNÉRAL

Ports, le 12 juillet 1990

MANDAT DELIVRE AU COURTIER

Monsieur le Directeur Général

En vertu de Torticie L 530-1 du code à ^ aisurar>ces. institué par k3 toi
du 31 décembre 1989 (cf. ctrculoire F.F^A du 8 janvier 1990). tout courtier ou société
de courtaoe qui reçoit, même à tttre occasionnel des fonds destinés à une entreprise
d'assurance ou à un assuré doH justtfïer d'une goraitie fkxanciôre dont les modaltés
seront prochainement délWes par un décret ĉ je nous rw manquerons pos de vous
adresser par circulaire.

Le courtter. toutefois, est cSsp>ensé de cette gorantfe flr>ar>cière pour les
versements correspondants à des opérafions pour lesquettes îl a reçu un mandat écrit
express d'une entreprise d'assurar>ce.

Bien enterKkj, cette disposition ne crée pas ime obRQatlon pour tes
entreprises d'assurar)ce de défivrer un tel mandat à leurs courtiers apporteurs

décision qui re»éve de leur poBHque commerciale.

D'autre part, la déSvrance d'un mandat à un courtier rond Tentreprlse
d'assurance, conformément à Tarticte L 5110 du code des assur<M>ces- cMement
resporuoble des dommaoes restant des opérations accompSes F>or le courtier dans
le cadre de ce mandat.

Aussi est-a apparu opportun aux membres ossureurs de ka Comrr^jsion
Courtïers/Compagnfes d'afttror Cottentton des sociétés sur un certain nombre d© points
dons (a rédaction de ces mandats :

ka définition du champ d'application tant pour la nature des opérations en couse
(contrats d'ossurarïce dommages visés) que pour ka noturo de lo mission
(encaissement des primes).



2./

les modafitôs de reversement de b prime par le courtier à rossureur otnsf que les
conséquences en cos de rx>n reversement de cette-d dons le dôkii convenu.

(os mesu«s de contrôle à envisager.

les modo«és de modiflcotlon ou de retrait du mandot.

Vous voudrez bien trouver ci-Mnt, poitf ̂ formation et à titre d exemple.
un modèle de mandai ôCTft étabfi en oppïcatton de rarttele L 530-1 du code des

concemant tes contrats d'assurance de dommages, â rexcepHon de
morttJme et transports pour kxiuett© un pfo}et est ô réhxie (cf. circuiaire

du Syndicat Prançofs de rAssurartce Mcnttlme et Transport du 11 mai 1990).

Je vous prie d'agréer. Monsieu^ le Directeur GÔnèraL rexpression de
mes sentiment) les plus



MODELE DE HAKDAT DELIVRE EH APPLICATION
DE L'ARTICLE L. 530-1 DU CODE DES ASSURANCES

Le prôsent mandat est délivré conformément aux
dispositions des articles 1984 et suivants du code civil et
de l'article L. 530-1 du Code des Assurances.

Il est relatif au(x) contrat(s) d'assurance n'...
souscrit(s) auprès de l'entreprise d'assurance..., par
l'intermédiaire de.... courtier d'assxirance (ou société de
courtage d'assurance).

Entre les soussignés :

L'entreprise d'assurance I.A.R.D. .... représentée
par....

et-

Le courtier (ou société de courtage).... représenté
par....

il ttst convenu ce qui suit :

L'entreprise d'assurance donne à (nom du courtier)
mandat d'encaisser pour son compte, auprès des assurés, les
primes ou fractions de primes exigibles au titre du ou des
contrat(s) d'assurance de dommages visé(s) ci-dessus et émis
par l'entreprise d'assurances.

Sans préjudice du Protocole du 12 Novembre 1975 et
de ses additifs, le courtier s'engage :

- à reverser & l'entreprise d'assurance, les primes
encaissées à ces titras au plus tard 60 jours après
leur date d'exigibilité ;

- à retourner à l'entreprise d'assurance, dans les mêmes
délais, les avis d'échéance et, éventuellement, les
documents destinés à être remis aux assurés relatifs
aux primes non encaissées pour permettre à
l'entreprise d'assurances d'en poursuivre le
recouvrement î



II répond ft pranière denande de l'entreprise
d'assurancttSf «t vis-A-vis de celle-ci, du paiement des
primes dont les avis d'échâance n'auront pas 6tA retournés
dans le délai visé ci-deasus.

Dans le cadre de ce aandat, l'entreprise d'assu-
rances est autorisée & vérifier & tout instant dans les
livres du courtier la situation comptable afférente aux
règlements des primes concernées.

Le courtier (ou la société de courtage d'assu-
rances) s'interdit d'opérer toute compensation entre les
prines et les indemnités de sinistres susceptibles d'avoir
été payées par lui pour le compte de l'entreprise
d'assurances•

Le présent mandat est d'une durée d'un an avec
tacite reconduction. Il peut être résilié & tout moment par
l'une ou l'autre des parties moyennant un délai de préavis de
15 jours.
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(EN VIGUEUR DEPUS LE 1ER JANVKR 19d2)

(i^. circtdaxn du 17 janvier 199Z)



Syndkat Français de VAssurance Maritime et Transports

Paris, le 17 janvier 1992

106/np

CIRCULAIRE AUX PIRECTIOMS DES BRAWCHES MARITIME ET TRAMSPORTS

OES SOCIETES FRANÇAISES ET ETRANGERES

Objet : PRIMCIPES ET USAGES DE MARCHE : PROCEOURES FINAHCURES
ENTRE ASSUREURS ET COURTIERS
cf. lettre-circulaire du 27 déce«bre 1990 (t334/Bp)

Ainsi que les Sociétés en ont été Informées lors des
Assenblées Générales du 19 décenbre 1991, des discussions ont
été engagées, ces derniers mois, avec les Représentants du
Courtage Maritine et Transports pour adapter les Procédures
Financières entre Assureurs et Courtiers aux dernières
évolutions du Marché, notaewent en ce qui concerne les délais
prévus pour le règlement des prîmes.

Les Sociétés trouveront, ci-joint, les nouvelles Procé-
dures Financières entre Assureurs et Courtiers, applicables 4
coapter du 1er janvier 1992 (document référence 1602/AG du
31 décenbre 1991).

Le nouveau texte de ces Procédures re«place celui du
5 déceabre 1990. Il nodifie essentiellenent les délais de
paiement prévus pour le règlement des prîmes "Corps" par le
Courtier aux Sociétés.

Le Groupe«ent Professionnel du Courtage d'Assurance
Maritime et Transports a marqué son accord sur ces nouvelles
Procédures qui sont également applicables aux Courtiers â qui
un Mandat n'a pas été délivré en application de l'article
L 530-1 du Code des Assurances.

PJ.
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il Oéceabre 1991
1602-AG

ASSURANCE MARITIME CT TRANSPORTS

PRINCIPES ET USAGES OE MARCHE

PROCÉDURES FINANCIERES ENTRE ASSUREURS ET COURTIERS

X. REGLEMENT DES PRIMES

Lorsqu'il n'est pâs directenent effectué âux Assureurs par
l'Assuré ou le Courtier étranger dans les délais contractuels
prévus, le règleneat de la priae par le Courtier français, aux
Compagnies ou â leurs représentants, doit Intervenir coHae suit :

A/ Affaires domestiques sous contrôle direct du Courtier français

1) CORPS

Dans les 15 Jours des délais accordés à 1'Assuré tels
qu'ils sont prévus dans le contrat.

2) FACULTES

a) Dans les 30 jours au plus tard des délais accordés à
1*Assuré tels qu'ils sont prévus dans le contrat ;

b) A défaut de délais prévus contractuelleneiU, au plus
tard 90 jours de la fin du mois de déclaration d'al1«ent.

B/ Affaires Internationales sous coatr&le direct du Courtier
français et sans Courtier étranger Interaédiaire

1) CORPS

ur les prîmes paj^abies comptant, au pi
des risques.

a) Pour les prîmes payables comptant, au plus tard
. 3 Bois de la date de prise d^effet de

bi Pour les prîmes payables par termes, au plus tard
. 3 aois pour le 1er terne
. 5 Mots " " Zèae **
. 7 wols " " 3épie "
.10 «ois " " 4éBe "

de la date de prise d'effet des risques.

Z) FACULTES

dispositions que pour les affaires Facultés domes-
tiques.
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C/ Affaires internationales dont le piaceaent volt Intervenir un
Courtier étranger tnteraédiaire

Hênes dispositions que celles prévues en 8/, mais avec un
délai suppienentaire qui ne saurait excéder 45 jours.

II. REGtEIKIlT DES COURTAGES

Ils sont dus et payés au Courtier dans 1a Bonnaie originale
de souscription du contrat et sur la portion de prise effecti-
venent réglée aux Assureurs.

Ils peuvent être déduits par le Courtier lors du reversement
de 1d prise par ses soins aux Assureurs ou à leurs représentants.

A défaut, ils seront réglés par les Assureurs au Courtier, à
la diligence de ce dernier.


